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À Yves Lacoste






Introduction

Qu’est-ce que la géopolitique locale ?

L’aménagement et le local, questions techniques ou questions géopolitiques ?

Associer les mots « géopolitique » et « local » ne va pas de soi. Le mot « géopolitique » évoque les guerres et les tensions entre États ou les guerres civiles qui déchirent aujourd’hui la Syrie et l’Irak ou la Libye, après la Yougoslavie, l’Afghanistan et la Tchétchénie. Le terme est réapparu dans les années 1970, après une longue éclipse, et s’est imposé depuis pour qualifier des conflits internationaux, ou internes à certains pays, dont l’enjeu est le contrôle de territoires. Le conflit israélo-palestinien ou israélo-arabe est l’archétype indépassable de ces conflits géopolitiques.

Le mot « local » renvoie, lui, à un ensemble de politiques publiques visant à équiper, développer ou protéger des territoires, et à la question de la gouvernance territoriale, c’est-à-dire aux outils, aux acteurs et aux modes de gestion de ces territoires.

Bien que l’on parle de « politiques » publiques, ces questions sont généralement présentées, aujourd’hui encore, comme relevant avant tout du champ de la technique. Elles seraient d’abord l’affaire de spécialistes et d’experts, géographes, ingénieurs, urbanistes, sociologues, économistes ou juristes. Ces « techniciens » sont en charge de pratiquement toute la chaîne des actions, de la décision initiale d’aménager et de la commande (ce qu’on appelle la maîtrise d’ouvrage) à la mise en œuvre de ces politiques d’aménagement et de développement du territoire (la maîtrise d’œuvre) : le diagnostic des problèmes du territoire, la planification des opérations d’aménagement (urbanisme opérationnel), la conception et la négociation des montages juridiques et financiers et, pour finir, la conduite de ces mêmes opérations d’aménagement, enfin la gestion des équipements et des infrastructures, une fois ceux-ci réalisés. Pour mener à bien ces missions, ils utilisent une série de savoirs théoriques et de savoir-faire pratiques qui relèvent des différentes sciences sociales dont ils sont issus : la géographie, l’économie, le droit, l’architecture et l’aménagement, la sociologie, etc.

Géopolitique et local semblent donc, de prime abord, deux réalités aux antipodes l’une de l’autre. La plupart des dictionnaires consacrés à la géographie ou à l’aménagement continuent d’ailleurs de faire l’impasse sur la dimension géopolitique ou même simplement politique du local. De leur côté, bon nombre de professionnels de l’aménagement ou de fonctionnaires de l’État cultivent encore une forme de nostalgie pour ce qu’on appelle parfois « l’Âge d’or de l’Aménagement », et qui était en réalité l’âge d’or des aménageurs, ces années 1960 où il était possible d’implanter autoroutes et villes nouvelles ou grands ensembles sans se heurter à une véritable opposition de la part des élus ou des populations.

Le succès qu’a rencontré cette représentation techniciste (c’est-à-dire qui surestime la place de la technique) s’explique assez bien. La complexité des procédures, des réglementations et des montages financiers a contribué à donner de l’aménagement et de la gouvernance territoriale une image de très forte technicité. Tout comme le foisonnement des sigles, dont bien peu de citoyens connaissent le sens exact, même quand ils appartiennent au langage courant, comme « ZUP » (zones à urbaniser en priorité) ou « ZAC » (zones d’aménagement concerté) et dont certains sont à peine prononçables (ZNIEFF, ZSAR…).

Cette situation s’explique aussi par l’Histoire. L’urbanisme, comme pratique professionnelle, est apparu au début du xxe siècle (la création de la Société française des urbanistes date de 1911), mais Haussmann ou Rambuteau (préfet de la Seine de 1833 à 1844) faisaient déjà de l’aménagement urbain sans utiliser le terme. L’aménagement du territoire, lui, est né, en France, en 1950, avec le ministère de la Reconstruction d’Eugène Claudius-Petit. Alors que les premiers conflits suscités par des projets d’aménagement et d’infrastructures ne sont apparus que plus tard, à partir du milieu des années 1960.

À l’inverse de la question sociale, qui a vu les luttes ouvrières et la création de syndicats précéder la mise en place de politiques publiques (comme les congés payés, les systèmes de retraite ou la limitation du temps de travail), dans le cas de la question territoriale les politiques publiques et les réponses techniques ont précédé de plusieurs décennies les mobilisations anti-aménagement et la création des associations de protection.

Cette antériorité de la culture technique sur la culture revendicative a eu un impact majeur. Elle a permis aux professionnels du local, architectes-urbanistes, chercheurs, consultants, fonctionnaires territoriaux, ingénieurs des Ponts, d’installer leur vision des questions d’aménagement et de la gestion du local. Ils ont pu théoriser (La Charte d’Athènes, 1933), imposer des représentations (Paris et le désert français de Jean-François Gravier, 1947) et élaborer des dispositifs opérationnels et normatifs bien avant qu’élus et citoyens ne commencent à intervenir dans ces questions. Aujourd’hui, face au pouvoir des élus et à la contestation croissante des citoyens, ces professionnels ont tout intérêt à défendre une conception techniciste de l’aménagement et du local, qui, parce qu’elle est fondée sur leur compétence et leur maîtrise du sujet, renforce leur légitimité collective.

Entre le local et la géopolitique, quels rapports ?

Il est en effet de plus en plus difficile de nier que les politiques d’aménagement et de gestion du local ont aussi une dimension politique. En France, trois facteurs expliquent cette nouvelle donne :

1. La décentralisation du début des années 1980 a bouleversé le paysage géopolitique local. Les collectivités territoriales sont devenues des acteurs majeurs des politiques d’aménagement, dont elles assurent 70 % des investissements, loin devant l’État. Elles sont désormais dotées d’une autonomie stratégique qu’elles mettent au service de ce qu’elles jugent être les intérêts de leurs territoires ; et entretiennent, entre elles et avec l’État, des relations faites de coopération ou de partenariat, mais aussi de rivalités, de conflits et de concurrences de pouvoir.

2. L’organisation territoriale et la façon dont le territoire est gouverné font l’objet d’un débat récurrent, en France comme dans de nombreux pays européens. Ce débat porte à la fois sur le nombre des échelons territoriaux (le « millefeuille administratif français »), la taille et le nombre des régions, la réforme de l’intercommunalité et le rôle des communes, enfin les compétences des différentes collectivités, notamment celles des départements, menacés de disparition. Et il n’est pas seulement perçu comme un débat technique (quel serait le dispositif le plus efficace et le moins coûteux ?), mais aussi comme un débat politique majeur en raison de ses implications sur le fonctionnement de la démocratie, sur le rôle de l’État central et sur la question de l’identité des territoires et des populations.

3. Enfin, les conflits d’aménagement se sont multipliés autour des projets d’équipements et d’infrastructures qui sont aujourd’hui presque systématiquement contestés par des écologistes ou des riverains en colère et une partie des élus locaux, notamment dans les zones rurales et périurbaines.

Personne ne nie aujourd’hui que ces questions de la gouvernance territoriale et des politiques d’aménagement ont une dimension politique. Mais en quoi sont-elles « géopolitiques » ?

Il est clair que les conflits autour des projets d’aménagement et d’infrastructures, par exemple, présentent des différences importantes avec les conflits que l’on qualifie d’habitude de « géopolitiques ». Ceux-ci ont principalement pour acteurs des États, des partis ou des armées rebelles ou des groupes terroristes, même s’il arrive qu’une grande entreprise ou une ONG y jouent également un rôle. Ils se caractérisent en général par un niveau élevé de violence (parce que la guerre est le principal moyen de modifier le rapport de forces entre ces acteurs et qu’elle s’accompagne souvent de crimes de masse) et par la couverture que leur consacrent, en temps réel, les grands médias.

Dans les conflits locaux, à l’inverse, il n’y a pas de morts, sauf exception. Pas d’envoyés spéciaux de CNN, mais un article dans Ouest-France ou dans Le Provençal relatant une réunion de débat public un peu mouvementée ou un sujet de trois minutes dans l’édition régionale du journal télévisé de France 3 montrant les images d’une manifestation. Il arrive, exceptionnellement, que la « Une » des journaux nationaux ou l’ouverture des 20 heures des chaînes de télévision leur soit consacrée, mais les médias étrangers, eux, n’en parlent pratiquement jamais. Si le mot « géopolitique » est synonyme d’affrontements guerriers, le mot « local » est associé, lui, aux cortèges, en général pacifiques, d’opposants à la construction d’une usine d’incinération ou d’un nouvel aéroport, aux tracts ou aux pétitions que font circuler ces opposants, ou pire (c’est-à-dire plus ennuyeux encore), aux réunions en préfecture ou aux campagnes des élections municipales.

Pourtant, il s’agit bien, là aussi, de conflits géopolitiques car leur enjeu, fondamentalement, est l’usage, donc le contrôle, de territoires. La géopolitique locale peut donc être vue comme une sorte de « géopolitique soft », infiniment moins violente et moins médiatisée que l’autre, celle des conflits internationaux et des guerres civiles, mais qui n’est pas moins géopolitique car elle porte, elle aussi, pour reprendre la définition qu’Yves Lacoste a donnée de la géopolitique [Lacoste, 2003], sur des rivalités de pouvoirs sur du ou des territoires.

Comprendre pourquoi telle décision est prise, telle solution privilégiée, telle priorité retenue plutôt qu’une autre, ou pourquoi il est parfois si difficile de faire émerger une politique adaptée aux problèmes d’un territoire, implique donc de prendre en compte ces conflits et ces rapports de force entre des acteurs qui n’ont pas la même vision de ce qu’il faut faire, parce qu’ils n’ont ni les mêmes intérêts, ni les mêmes représentations du territoire et de ce vers quoi doit tendre la Société. Conflits, acteurs, territoires, représentations : ces mots sont ceux de la géopolitique.

Géopolitique locale et « non conflit »

Si la démarche géopolitique se révèle particulièrement efficace pour comprendre les raisons et la dynamique des conflits territoriaux, elle est tout aussi utile en l’absence de conflit. Soit parce qu’existe un tel déséquilibre des forces que les opposants préfèrent s’abstenir et laisser l’acteur dominant imposer ses choix. Soit parce que des acteurs décident de négocier ou de faire converger leurs efforts vers un objectif commun, plutôt que de s’affronter. 

Le premier cas de figure relève à l’évidence de la géopolitique, puisque c’est un rapport de forces qui explique l’absence de conflit. Mais c’est aussi vrai lorsqu’il y a construction d’un consensus, d’un compromis ou encore de ce que les sociologues urbains anglo-saxons appellent une « coalition de croissance » (urban growth coalition)1. Dans quelles conditions ces situations de « non-conflit » ou de dépassement des conflits sont-elles possibles ? Comment obtenir que les acteurs d’un même territoire laissent de côté, au moins provisoirement, leurs rivalités de pouvoir, pour définir et mettre en œuvre une stratégie commune, un projet de territoire commun ? L’expérience française du débat public et plus largement des procédures de concertation qui se sont multipliées depuis une vingtaine d’années dans notre pays montrent qu’un tel résultat est possible, même s’il est loin d’être toujours atteint. L’absence de conflits, tout autant que le conflit lui-même, est donc un objet d’étude pour la géopolitique.



Les limites des approches techniciennes de l’aménagement

Il n’est pas question, pour autant, de nier l’importance de la dimension technique des questions d’aménagement ou de gouvernance territoriale. Les différentes approches techniques sont, bien sûr, essentielles et irremplaçables pour expliquer les problèmes d’un territoire et construire les solutions qui permettent d’y répondre. Sans l’ensemble de ces savoirs techniques et scientifiques, il n’y a, à l’évidence, ni diagnostic pertinent, ni dispositif d’action efficace.

Mais ces approches ne suffisent pas. D’abord parce qu’elles apportent souvent, aux questions qui leur sont posées, des réponses différentes, voire contradictoires. Prenons l’exemple du choix du tracé d’une nouvelle autoroute prévue entre deux villes, A et B (voir schéma p. 10) :

– les spécialistes des transports défendront la solution la moins coûteuse à construire et à entretenir, qui est aussi celle qui rend le meilleur service aux usagers (en offrant un temps de transport plus court) et qui sera donc aussi la plus attractive et donc assurera les meilleures recettes : la plus proche de la ligne droite (tracé 1) ;

– les spécialistes de l’aménagement du territoire une variante un peu plus longue mais qui permettrait de désenclaver une ville voisine (appelons-la C) en pleine crise industrielle (tracé 2) ;

– tandis que les écologues chercheront à éviter toute solution qui traverserait des zones naturelles riches en biodiversité et en espèces endémiques.

Il n’y a aucun moyen de départager scientifiquement ces trois approches. Elles sont toutes, a priori, aussi légitimes les unes que les autres, parce qu’elles s’appuient également sur des corpus scientifiques pertinents et reconnus. Et pourtant il faut bien choisir si l’on veut que l’autoroute se fasse. Ce choix, quel qu’il soit, sera politique, parce qu’il révélera la priorité donnée à un grand objectif collectif – la mobilité, la croissance économique et la lutte contre le chômage ou la protection de l’environnement – et parce qu’il dépendra d’une série de rapports de forces entre décideurs (différentes administrations au sein même de l’État) et entre ceux-ci et d’autres acteurs : les élus des différentes villes, les militants écologistes, les Chambres de commerce et d’industrie (CCI), qui vont activer leurs réseaux, prendre l’opinion publique à témoin, manifester… Ce sont ces rapports de forces qui décideront finalement de la thématique qui sera jugée prioritaire (financière, aménagement du territoire ou protection de l’environnement), donc du tracé choisi, à moins qu’un 3e tracé de compromis (tracé 3) ne soit finalement adopté, associé éventuellement à une infrastructure complémentaire (ici une bretelle à deux fois deux voies vers C).



Figure 1 Tracés possibles d’une autoroute en fonction des différentes logiques techniques
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Généalogie de la géopolitique locale

La géopolitique locale est fille de la géopolitique. Elle est donc, quelque part, la fille d’Yves Lacoste, ce grand géographe passionné d’histoire et préoccupé de politique qui a réinventé la géopolitique dans les années 1970, dans son ouvrage La géographie, ça sert d’abord à faire la guerre et grâce à la revue Hérodote qu’il a fondée avec Béatrice Giblin en 1976. 

Yves Lacoste a consacré la majeure partie de ses recherches à la géopolitique externe, mais il a aussi dirigé une monumentale Géopolitique des régions françaises (3 tomes, 3 645 pages), parue en 1986, et a publié sur des questions qui jouent un grand rôle en matière de géopolitique locale ou interne, comme l’idée de Nation, et sur les problèmes géopolitiques de la France (Vive la Nation, 1998). Mais c’est Béatrice Giblin qui a initié la démarche de la géopolitique locale dans sa thèse sur le Nord-Pas-de-Calais (La région, territoires politiques, Le Nord-Pas-de-Calais, 1998) et qui l’a développée dans de très nombreux articles, notamment sur la question des réformes territoriales et sur l’analyse géopolitique des rapports de forces et des stratégies des élus et des partis politiques, avant de diriger une Nouvelle géopolitique des régions françaises (2005). Hérodote, de son côté, a consacré, depuis sa création, une douzaine de numéros à la géopolitique interne de la France (voir la liste dans la bibliographie générale).

Cet ouvrage doit également beaucoup aux recherches menées par des enseignants-chercheurs de l’Institut Français de Géopolitique de l’université Paris 8-Saint-Denis, en particulier Barbara Loyer sur les nationalismes régionaux en Europe, Frédérick Douzet sur la géopolitique urbaine, Jérémy Robine sur les banlieues, Guillaume Bouvier sur la concertation, et par un certain nombre d’étudiants en thèse et en master, dont les travaux sont repris ici. Merci en particulier à Mathilde Costil, Teva Meyer et Wilfried Serisier pour leurs relectures.

Plan de l’ouvrage

Cet ouvrage a l’ambition d’être un manuel de géopolitique locale montrant à l’étudiant, au citoyen, au professionnel, au militant et à l’élu comment l’approche géopolitique peut permettre de mieux comprendre les réalités du local, ses tensions, ses problèmes, les contradictions et les conflits qui le traversent.

Il faut pour cela commencer par interroger et, si nécessaire, adapter les concepts et les raisonnements de la démarche géopolitique. Un chapitre liminaire est donc consacré à la présentation des concepts clés de la géopolitique locale : qui sont les acteurs de ces situations géopolitiques locales ? Quels objectifs cherchent-ils à atteindre ? À quelles logiques obéissent-ils ? Quels moyens d’action utilisent-ils ? Que signifie le concept de territoire ? Une attention particulière est accordée aux représentations des acteurs et à leur rôle dans les conflits et les rivalités géopolitiques locales.

Le reste de l’ouvrage se divise en quatre grandes parties qui portent sur les principaux champs d’application de la géopolitique locale :

	–les conflits autour des projets et des politiques d’aménagement du territoire (1re partie, chapitres 2 à 4) : comment expliquer leur généralisation depuis les années 1980 ? Comment les analyser ?
	–les modes de résolution spécifiques aux conflits locaux, relevant de ce qu’on appelle « la démocratie participative », à travers les procédures de concertation et de débat public (2e partie, chapitres 5 et 6) : comment fonctionnent-ils ? Comment les acteurs les intègrent-ils pour les mettre au service de leurs stratégies et de leurs intérêts ? Comment ont-ils évolué ? Quel bilan peut-on en tirer, vingt ans après l’adoption de la loi Barnier (1995) ?
	–les questions de la gouvernance et de l’organisation territoriale qui sont au centre d’épreuves de forces et de nombreux débats, aussi bien en France que dans les autres pays européens (3e partie, chapitres 7 à 10) : comment décrypter ces épreuves de force et ces débats ? Quels en sont les enjeux géopolitiques ? Comment expliquer les résistances que rencontre le processus de réforme territoriale en France depuis presque un demi-siècle ?
	–enfin la question de la géopolitique électorale, c’est-à-dire des stratégies de conquête et de conservation du pouvoir politique au niveau local (4e partie, chapitres 11 et 12).

Ces différents thèmes seront abordés très majoritairement à partir de la situation française, mais quelques « échappées » vers des exemples étrangers donneront des clés pour analyser ces cas étrangers et permettront de mettre en perspective la situation française.





Chapitre 1

Les concepts de la géopolitique locale

La démarche géopolitique repose sur quelques concepts principaux qui constituent ce qu’on pourrait appeler la « boîte à outils » géopolitique.

Les concepts d’acteur, de territoire et de pouvoir sont bien sûr fondamentaux puisque l’objectif de la géopolitique est d’analyser les rivalités de pouvoir qui opposent des acteurs pour le contrôle d’un territoire. Ces rivalités peuvent prendre la forme de conflits, d’une intensité plus ou moins forte. La géopolitique cherche à comprendre pourquoi ces conflits éclatent, comment ils évoluent dans le temps (leur dynamique), vers quelle issue ils se dirigent. Il faut pour cela analyser les stratégies des différents acteurs, leurs intérêts, leurs objectifs, la lecture qu’ils font des enjeux du conflit, mais aussi leurs moyens d’action, leurs choix tactiques et surtout les rapports de forces qui émergent entre eux au cours de ce conflit. L’issue d’un conflit, en effet, qu’il s’agisse d’une guerre ou, dans le cas de la géopolitique locale, d’une élection locale ou de la contestation d’un projet de barrage, de ligne à très haute tension ou d’aéroport, n’est pas déterminée par la justesse de la cause défendue par tel ou tel acteur. Elle est seulement le produit de rapports de forces. Enfin, il faut accorder une grande attention aux représentations de ces différents acteurs, car ces idées jouent un rôle essentiel en influant sur leurs stratégies ou en leur permettant de faire basculer l’opinion publique de leur côté.

Ces différents concepts, parce qu’ils appartiennent pour la plupart au vocabulaire courant, peuvent sembler simples à utiliser. En réalité, ils sont d’un usage plus complexe qu’il n’y paraît. Il faut donc y revenir, les préciser, montrer leur articulation : comment, par exemple, l’acteur « fait » le territoire et comment le territoire « fait » l’acteur, ce que signifie concrètement avoir un pouvoir ou exercer un contrôle sur un territoire, ou encore la différence entre discours, argumentation et représentations. 

Ce travail méthodologique est particulièrement nécessaire s’agissant de la géopolitique locale. En effet, les concepts utilisés par les médias, les responsables politiques et les chercheurs pour parler de situations géopolitiques « classiques », guerres entre États, guerres civiles, etc., ne sont pas toujours directement transposables aux questions locales. Ils doivent donc être réinterrogés et pour partie redéfinis à la lumière des spécificités des situations géopolitiques locales.

Les acteurs

Des acteurs différents de ceux qu’on rencontre dans les conflits géopolitiques classiques

La notion d’acteur est évidemment centrale dans toute analyse géopolitique. Sans acteurs, pas de rivalités, pas de conflit et donc pas de géopolitique.

Dans ce qu’on qualifie habituellement de « conflits géopolitiques », les États jouent presque toujours un rôle majeur. C’est le cas, bien sûr, des conflits internationaux qui sont, par définition, des conflits entre États. Mais aussi de la plupart des guerres civiles qui voient s’affronter un État et un ou plusieurs mouvements « rebelles », de nature politico-militaire, généralement à base régionale, ethnique ou religieuse, qui cherchent à prendre le contrôle de cet État (comme en Afghanistan ou en Syrie), à lui arracher un territoire pour y établir leur propre État (Tchétchénie, Kurdistan) ou le rattacher à un État voisin (Bosnie, Cachemire, est de l’Ukraine). Il en va de même lorsque les revendications indépendantistes ou autonomistes ne prennent pas la forme d’une lutte armée mais d’un combat pacifique, mené sur le terrain électoral et juridique, face à un État de droit et dans une société démocratique, comme dans le cas de la Catalogne, face au gouvernement de Madrid et à l’État espagnol, ou de l’Écosse, face au gouvernement de Londres et à l’État britannique. 

Dans ces conflits internes, qu’ils soient violents ou pacifiques, l’État est à la fois l’un des protagonistes et l’enjeu même du conflit. À l’État réel, existant, s’oppose ce qu’on pourrait appeler un État virtuel, un proto État ou un État en projet. Que celui-ci soit déjà une réalité ou seulement un projet géopolitique, c’est donc la question de l’État, de son contrôle, de son existence ou de ses limites, qui est au cœur de l’affrontement. Et c’est précisément le fait que l’État soit en jeu qui explique sa très forte implication. Les autres acteurs, organisations internationales, ONG, multinationales, grands médias internationaux sont en général en retrait, dans des seconds rôles, même quand leur action a un impact significatif sur l’équilibre des forces et sur le déroulement du conflit.

La scène de la géopolitique locale se caractérise, à l’inverse, par la très grande diversité des acteurs et par la place essentielle des acteurs non étatiques. L’État joue généralement un rôle, mais pas nécessairement le premier. Il est parfois même cantonné, on le verra, dans une situation assez périphérique, celle d’un garant, d’un arbitre ou d’un facilitateur de solutions. Les élus locaux et les collectivités territoriales, eux, sont très présents, en tant que représentants de la population, mais aussi comme maîtres d’ouvrage et décideurs des politiques d’aménagement et des projets d’infrastructures et parce que les mandats des élus et le contrôle des collectivités territoriales sont l’enjeu principal de la vie politique locale. Les entreprises (individuellement ou à travers les chambres de commerce et d’industrie), les associations, et parfois les syndicats de salariés ou d’agriculteurs, occupent également une place importante. Il arrive fréquemment que le conflit principal oppose une entreprise à ses salariés et à leurs syndicats ou à des associations environnementales ou de riverains ; les élus locaux et l’État n’intervenant qu’à la marge.

Cette diversité impose une définition très large de ce qu’est un acteur en géopolitique locale. Est acteur toute personne morale ou physique qui agit, dans le cadre du territoire ou d’un conflit territorial donné. C’est l’action qui fait l’acteur.

Cependant certains acteurs choisissent de ne pas agir, ou ne le font qu’au bout d’un certain temps, lorsque les développements que connaît le conflit leur donnent des raisons d’intervenir. D’autres, qui n’existaient pas au début du conflit, apparaissent à un moment donné. Leur existence est le résultat du conflit. C’est le conflit qui les constitue en tant qu’acteur, les faisant sortir des limbes géopolitiques. Ainsi les projets d’aménagement les plus contestés entraînent-ils souvent la création d’associations constituées spécialement pour les combattre et qui n’existeraient pas sans eux. Il faut donc élargir encore notre définition de l’acteur : est acteur celui qui agit ou est susceptible de le faire.

Institutions, associations, acteurs informels et individus

La plupart de ces acteurs sont des acteurs collectifs dotés d’une personnalité juridique, comme l’État, les collectivités territoriales, les entreprises, les syndicats, les partis politiques ou les associations Loi de 1901. Leurs actions sont contraintes par certaines règles juridiques. Leur présence sur le territoire est souvent ancienne et a de fortes chances de se poursuivre après le conflit. Ce sont donc des acteurs stables, permanents, relativement prévisibles, qui se connaissent et qui auront à collaborer ou à s’affronter dans l’avenir. Ils font partie du système de gouvernance territoriale.

D’autres acteurs collectifs choisissent de rester largement informels. Ce fut, dans les années 1970, le cas de certains militants antinucléaires ou des paysans du Larzac. C’est aujourd’hui la stratégie des « zadistes », ces jeunes opposants altermondialistes qui occupent les sites de projets contestés, comme à Notre-Dame-des-Landes ou à Sivens, par exemple, et qui refusent toute structuration de leur mouvement : pas d’association aux statuts déposés en préfecture, pas de dirigeants identifiables (même si certains militants jouent sans doute un rôle de leaders), pas même de porte-parole officiels (dans leurs contacts avec les médias, les « zadistes » de Notre-Dame-des-Landes apparaissent cagoulés et se font tous appeler « Camille »). Il en va de même, en Italie, pour certaines composantes du mouvement No TAV qui refuse le projet de tunnel Lyon-Turin. Ce choix d’un fonctionnement informel pose un problème réel aux autres acteurs, en particulier aux pouvoirs publics. Comment anticiper le comportement d’un adversaire aussi insaisissable ? Et comment, le moment venu, négocier avec lui, à supposer qu’il veuille négocier ?

Les intersyndicales et autres collectifs d’associations formés pour lutter contre un projet de fermeture d’entreprise ou contre un projet d’aménagement constituent un cas de figure intermédiaire. Ils présentent certains traits qui les rapprochent des acteurs informels : une existence qui ne dure que le temps du conflit, pas de réalité juridique, le rôle des non-syndiqués et des assemblées générales (dans le cas des intersyndicales). Mais il faut sans doute davantage les voir comme des collectifs d’acteurs que comme des acteurs collectifs. Les composantes qu’ils regroupent (sections syndicales, associations) continuent d’exister « sous » le collectif, avec leurs propres objectifs et leur propre agenda. Les tensions internes à ces collectifs peuvent être très fortes ; les rivalités ne sont que mises entre parenthèses et ne tardent pas à ressurgir en cas de désaccord sur la conduite à tenir.

À côté de ces acteurs collectifs, certains individus jouent un rôle essentiel dans le fonctionnement du système de gouvernance locale ou pour décider de l’issue d’un conflit ou du sort d’un projet d’aménagement. L’expérience exemplaire de Plaine commune, intercommunalité pionnière de la banlieue nord de Paris, a été rendue possible par la personnalité d’un élu, Patrick Braouezec, député-maire de Saint-Denis ; l’opération d’aménagement tout aussi exemplaire qu’a été Euralille dans les années 1990 par les qualités personnelles et les choix de Pierre Mauroy, ancien Premier ministre, maire de Lille et président de la Communauté urbaine ; tout comme la renaissance de Valenciennes par ceux de Jean-Louis Borloo, maire de 1989 à 2002. Certains de ces individus ne sont pas des élus, mais des préfets (Daniel Canepa, préfet d’Île-de-France dans le dossier du Grand Paris), des dirigeants de Chambres de commerce ou des grands patrons locaux (Bruno Bonduelle à Lille). Il arrive aussi que le rôle des individus s’exprime négativement, quand les rivalités entre élus locaux, l’action d’un président de Conseil général tout entière au service de la défense de ses positions de pouvoir empêchent la mise en œuvre de politiques d’aménagement efficaces et entraîne la paralysie du système de gouvernance local (comme dans les Bouches-du-Rhône, voir Étude de cas p. 282-289).

L’influence de ces personnalités suppose en général une position de pouvoir publique comme maire, président d’un département ou d’une région, patron d’une entreprise importante, haut fonctionnaire de l’État ou d’une collectivité territoriale. Elle peut aller dans certains cas jusqu’à prendre la forme d’un véritable leadership sur la société et le système des acteurs locaux, quand l’acteur parvient à incarner un projet de territoire largement partagé et s’appuie sur une très forte légitimité personnelle. D’autres, figures discrètes, rarement ou jamais sous les projecteurs, mais très actifs en coulisse, agissent grâce à leur maîtrise de certains réseaux de pouvoir2. L’analyse géopolitique n’hésite pas à se pencher sur ces acteurs, leur histoire, leur itinéraire politique, professionnel, intellectuel, leur personnalité, leur origine sociale ou familiale, leurs ambitions, leurs réseaux, pour comprendre leur rôle et ce qui les fait agir.

Figure 2 Les différents types d’acteurs
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Des logiques d’acteur distinctes et souvent contradictoires

Cette diversité des acteurs a une autre conséquence : à la différence des conflits géopolitiques « classiques » dont les acteurs cherchent tous à conserver ou à conquérir le contrôle militaire et juridique d’un territoire (c’est-à-dire la reconnaissance internationale de leur souveraineté sur ce territoire), dans un conflit de géopolitique locale l’ensemble des acteurs n’aborde pas le territoire et le conflit lui-même selon une seule et même logique. Analyser un conflit relevant de la géopolitique locale implique donc de prendre en compte les logiques différentes des acteurs qui en sont partie prenante pour comprendre leurs positions, leurs objectifs, leurs stratégies.

Que faut-il entendre par « logique » ? La logique d’un acteur est l’ensemble formé par les intérêts, les objectifs, les pratiques, la culture et les représentations de cet acteur. La combinaison de ces différents facteurs détermine très largement, pour chaque acteur, ce que sera sa stratégie.

Comprendre ce que sont les intérêts d’un acteur est évidemment essentiel pour comprendre son action. Tout acteur met son action au service de ses intérêts. Aucun, évidemment, n’agit consciemment contre ses intérêts. De ces intérêts découlent des objectifs (qui en sont la traduction opérationnelle) et une lecture des enjeux.

Une dimension essentielle : la culture des acteurs

De nombreux acteurs collectifs, grandes entreprises (EDF, la SNCF, par exemple), grands corps de l’État (la préfectorale, le corps des X-Ponts, l’Inspection des Finances, etc.), ministères, collectivités territoriales, syndicats, grandes associations nationales ou internationales de protection de l’environnement (LPO, Greenpeace, WWF) possèdent une culture propre, originale, qui influence fortement leur action. Il est indispensable de la prendre en compte si l’on veut être capable d’analyser les choix stratégiques et tactiques de ces acteurs.

Cette culture se transmet dans le temps. Elle est faite de représentations et de souvenirs partagés et souvent même d’un « récit » collectif qui valorise le rôle historique de l’acteur (dans le cas d’EDF l’aventure du nucléaire et l’électrification du pays dans les années 1950) et s’appuie sur des « figures », des personnalités (fondateurs, dirigeants, ingénieurs) qui servent de référents et de points d’ancrage à ce récit. Le rôle de cette culture collective est double. Elle sert à légitimer l’action de l’acteur aux yeux de l’opinion publique et des autres acteurs collectifs, partenaires ou adversaires. Mais elle est aussi à usage interne, car elle produit de la cohésion (entre les salariés, entre ceux-ci et leurs dirigeants, entre les différents services et directions) et de la cohérence (dans les actions menées) et donc renforce l’efficacité de la stratégie choisie.

Le fait de posséder une culture affirmée est donc souvent un atout. Il peut aider l’acteur à construire un rapport de forces favorable à ses intérêts et à ses projets. Mais cette culture peut aussi constituer un handicap en rendant l’acteur aveugle aux évolutions de la Société. Certains acteurs, conscients de ce risque, cherchent donc à faire évoluer leur propre culture, une démarche longue et difficile. La culture d’ingénieurs de la plupart des grands maîtres d’ouvrage (EDF, la SNCF, la direction des routes au ministère de l’Équipement) était basée sur la conscience exacerbée et souvent arrogante de leur valeur technique. Confrontés à la contestation de leurs projets et à l’émergence des procédures de concertation, il a fallu qu’ils s’adaptent, autrement dit qu’ils « s’acculturent » à la concertation, ce qui ne s’est pas fait sans mal (voir chapitres 5 et 6).

D’autres acteurs ont une identité propre moins affirmée, pour des raisons de taille, parce que leur histoire est trop récente ou parce que peu de chose les distingue d’acteurs du même type. Ils se réfèrent alors à une culture collective qu’ils partagent avec d’autres acteurs qui leur ressemblent (c’est souvent le cas des PME ou des « petits » élus d’un territoire).

Figure 3 De l’acteur au rapport de forces
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Quatre grands types d’acteurs

On peut distinguer quatre grands types d’acteurs en géopolitique locale, en fonction de la logique qui est chez eux dominante et de leur rapport au territoire :

	–les acteurs économiques : entreprises, exploitations agricoles, syndicats patronaux locaux (MEDEF départementaux) et syndicats d’agriculteurs (FNSEA, Confédération paysanne), chambres consulaires (chambres de commerce et d’industrie (CCI), chambres d’agriculture, chambres des métiers) ; le territoire est pour eux une ressource ou un marché ; les syndicats de salariés peuvent être assimilés à cette catégorie, car ils se fixent généralement comme priorité la défense de l’emploi ;
	–les riverains ou habitants, pour qui le territoire est un cadre de vie, porteur d’aménités (que l’on peut regrouper sous le terme de « qualité de vie ») ou de nuisances, qui, lorsqu’ils sont propriétaires, ont des effets sur la valeur de leur patrimoine immobilier ; leur rapport au territoire est donc à la fois résidentiel et patrimonial ;
	–les militants et associations écologistes, implantés localement ou venus d’ailleurs, qui privilégient une lecture environnementaliste du territoire (le territoire comme paysage, biotope, réservoir de biodiversité, partie du système climatique planétaire) ;
	–enfin les élus et les partis politiques pour qui le territoire est un lieu de pouvoir et l’espace de la compétition électorale.

Que chacun se rattache à une logique dominante ne signifie pas qu’il soit sourd et aveugle aux autres logiques : un habitant est aussi un actif ou un chômeur et, à ce titre, il est sensible à la logique économique ; il peut être par ailleurs militant ou électeur écologiste, ou au moins sensible aux questions environnementales ; une entreprise peut être soucieuse d’environnement et de qualité de vie, si ces facteurs influent sur sa capacité à attirer le personnel dont elle a besoin ou sur son image de marque, ou lorsque ses dirigeants ont une conception « citoyenne » de son rôle ; les responsables politiques sont élus pour améliorer la situation du territoire et sont donc au carrefour des trois autres logiques, emploi, qualité de vie, protection de l’environnement. Mais c’est la logique dominante à laquelle il se rattache qui déterminera, en dernière instance, les prises de position de l’acteur et ses actions.

Figure 4 Le local soumis à des logiques concurrentes
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Tableau 1.1 Logiques d’acteurs et rapport au territoire



	Logique

	Principaux acteurs concernés

	Rapport au territoire


	Économique

	Entreprises

Exploitations 
agricoles

Chambres 
consulaires (CCI, 
chambres des métiers, chambres 
d’agriculture)

MEDEF local

Syndicats agricoles

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Syndicats de salariés

	Le territoire est perçu comme un ensemble de ressources au service de la production de biens et de services :

– matières premières

– terres agricoles

– espace de production et logistique

– bassin de recrutement du personnel, bassin de formation

– espace de coopération avec d’autres 
entreprises ou des laboratoires 
de recherche.

Le territoire est perçu comme un marché :

– pour les entreprises qui construisent ou exploitent des infrastructures (autoroutes, aéroports, lignes ferroviaires, réseaux de transport en commun)

– ou pour celles qui vendent leurs services ou produits à la population, aux autres entreprises, aux collectivités locales

ou comme une source d’emplois.


	Politique

	Élus

Partis politiques

	Contrôle des mandats politiques et des collectivités territoriales


	Résidentielle 
et 
patrimoniale

	Riverains

	Cadre de vie :

– préservation du paysage

– limitation des nuisances

– défense de la qualité de vie

Capital immobilier


	Environne-
mentale

	Associations 
écologistes

	Lutte contre le changement climatique

Défense des espaces naturels, 
des écosystèmes, 
de la biodiversité

Défense des paysages

Lutte contre les pollutions et les risques 
industriels (nucléaire, chimie)



 

L’État, un acteur particulier de la géopolitique locale

L’État a très longtemps eu un rôle dominant, en France, dans la définition et la mise en œuvre des politiques d’aménagement et dans la gestion du territoire. Le préfet était le rouage le plus important du dispositif local de l’État. Avec une triple mission : suivre la situation politique locale pour le compte de son « patron », le ministre de l’Intérieur ; représenter l’État aux yeux des élus locaux et être leur interlocuteur ; superviser l’action des services déconcentrés des différents ministères, Directions départementales de l’équipement (DDE), de l’agriculture (DDA), de l’action sanitaire et sociale (DDASS), etc.

L’État, entre retrait et renouveau

Les grandes politiques de l’État, décidées dans les services centraux des ministères, à Paris, étaient mises en œuvre, localement, par les préfets et les fonctionnaires de ces administrations déconcentrées. La plupart des projets d’équipements des élus ne pouvaient être réalisés que grâce aux financements que les ministères décidaient ou non de leur attribuer. Le pouvoir des préfets et autres directeurs départementaux de l’Équipement était donc considérable.

La situation a profondément changé avec la décentralisation de 1982 qui a émancipé les collectivités locales, les a libérées de la tutelle du préfet, a transformé le statut des régions, devenues des collectivités territoriales de plein droit, et transféré aux communes, départements et régions, des compétences exercées jusque-là par l’État. Même si elle est aujourd’hui critiquée sur bien des points (voir 3e partie), cette réforme a totalement rebattu les cartes du pouvoir local aux dépens de l’État et au bénéfice des élus locaux.

L’État n’a plus le rôle de décideur unique qui était le sien avant les années 1980. Il doit composer avec le pouvoir des élus, négocier avec eux, inciter, davantage qu’imposer. D’acteur dominant, au pouvoir incontesté, il s’est transformé en simple partenaire dans des jeux d’acteurs assez complexes. Il n’exerce plus son pouvoir de la même façon : la communication et la contractualisation, mais aussi l’expertise ou l’arbitrage sont devenues des composantes essentielles de ce qu’on pourrait appeler « l’exercice de l’État3 ». 

Le rôle qu’il conserve s’appuie principalement sur cinq types de facteurs :

	–opérationnels et techniques : le savoir-faire et les compétences (au sens technique du terme) de ses ingénieurs et administrateurs, issus des grands corps de l’État et présents tant dans les services centraux des ministères que dans les services déconcentrés (notamment les directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) et les DDE, rebaptisées DDT, Directions départementales des territoires, en 2010) ;
	–idéologiques et politiques : sa capacité à dire l’intérêt national dans un pays où l’idée de Nation continue à peser lourd dans les représentations collectives ;
	–juridiques : son pouvoir normatif (le vote par le Parlement des lois et des grands schémas d’aménagement, par exemple dans le domaine des transports ou de l’énergie, l’écriture par les ministères des décrets d’application) ;
	–financiers : sans sa contribution financière, la plupart des grands projets ne seraient pas réalisables et il prend en charge par le biais de la dotation générale de fonctionnement 15 % des budgets de fonctionnement des collectivités territoriales (plus de 23 milliards sur 157 milliards d’euros en 2013) ;
	–enfin, le contrôle qu’il exerce sur les grandes entreprises publiques, comme la SNCF et sa filiale SNCF Réseau (ex-RFF), la Poste ou EDF et sa filiale Réseau de Transport d’Électricité (RTE), ou de grands organismes financiers, comme la Caisse des dépôts et consignations.

Il bénéficie aussi d’une image de relative efficacité. Son rôle continue donc, en France, d’être important et l’État doit être abordé comme un acteur majeur de l’aménagement et de la question de la gouvernance territoriale. Deux remarques s’imposent cependant :

1. Cette situation est en évolution permanente. La crise des finances publiques a été, ces dernières années, un facteur de réduction du rôle de l’État en diminuant sa capacité à investir (donc son rôle de codécideur des grands investissements) et en entraînant une réduction des moyens humains des préfectures ou des DDE dans le cadre d’une politique globale de « rationalisation » baptisée « révision générale des politiques publiques » (RGPP), qui se traduit par un effacement progressif de l’État au niveau local.

2. L’État ne doit pas être considéré comme un acteur unique ou unifié. Chaque administration est porteuse d’une logique et d’une culture propre qui, souvent, entre en contradiction avec celles des autres administrations. De nombreux dossiers voient ainsi s’affronter le ministère des Finances, qui recherche les solutions les moins coûteuses pour le budget de l’État, et celui de l’Industrie, dont la priorité est la lutte contre la désindustrialisation du pays, ou celui-ci et le ministère du Développement durable qui s’opposera à l’autorisation d’une activité représentant, selon lui, une menace pour l’environnement. L’État n’est pas donc pas un, mais pluriel. Ce qui ne l’empêche pas d’adopter, dans un second temps, une position unique, après des arbitrages qui dans certains cas remontent jusqu’au cabinet du Premier ministre.

L’État et l’intérêt général

Le rôle de l’État et des collectivités territoriales (qui forment avec lui ce qu’on appelle « les pouvoirs publics ») est, en théorie, d’agir en fonction de l’intérêt général (voir p. 74). Ce qui les distingue, a priori, des autres acteurs. Le pouvoir de l’État s’exerçant à l’échelle nationale et du fait qu’il tire sa légitimité de la Nation à travers des élections législatives et présidentielles qui servent à désigner ses dirigeants, cet intérêt général est censé se confondre avec l’intérêt national. Les deux termes ont longtemps été quasi synonymes, « l’intérêt général » étant la version juridique et « l’intérêt national » la version politique d’une même représentation. Du côté des collectivités territoriales, c’est de plus en plus une sorte d’« intérêt général local » qui est mis en avant, l’intérêt du territoire.

Dans la réalité, l’État n’a jamais été l’acteur parfaitement neutre et l’arbitre qu’il prétend être. Il n’est pas le simple « véhicule » de l’intérêt national. D’abord parce que les grandes orientations des politiques qu’il met en œuvre varient selon la couleur politique des partis au pouvoir et du président de la République. Ensuite parce qu’elles sont également très fortement influencées par la culture, les intérêts et les représentations des grands corps de l’État (énarques, ingénieurs des Ponts) qui peuplent les administrations centrales, dirigent les administrations déconcentrées (ce qu’on appelle aujourd’hui « l’État local ») et fournissent une part importante des responsables politiques nationaux. L’État porte non pas l’intérêt général, mais des conceptions de l’intérêt général, qui varient en fonction des équilibres politiques nationaux et de l’appartenance partisane des responsables politiques nationaux, tout en présentant des constantes qui relèvent de la culture de ce qu’on pourrait appeler « l’État profond ».

Enfin, l’État prend en compte le jeu des autres acteurs (l’Union européenne, les collectivités territoriales, notamment) et les rapports de forces qu’il entretient avec eux, mais aussi ses propres moyens d’action (dont on vient de voir, sur le plan financier, mais aussi humain, qu’ils sont en régression). C’est la combinaison extrêmement complexe, mouvante, variable, de ces différents facteurs qui permet de comprendre l’action de l’État sur les grandes questions du Local, que sont l’aménagement du territoire, le développement durable et la gouvernance territoriale.

La notion de stratégie

Agir passe par la définition d’une stratégie, plus ou moins consciente, plus ou moins élaborée et sophistiquée. Cette stratégie part des intérêts fondamentaux de l’acteur. Elle est influencée par ses représentations et se construit en fonction du ou des territoires de référence de cet acteur (voir plus loin). Elle se traduit en objectifs que l’acteur cherchera à atteindre en recourant à différents types d’actions qui relèvent de la politique de communication, de l’action de terrain, du droit, du lobbying ou de la négociation (voir figure 5 p. 24).

Qu’est-ce qu’un système d’acteurs ?

Ensemble, ces acteurs font système. Non pas au sens d’une construction théorique obéissant à des règles immuables et proposant une explication close et autosuffisante (comme peut l’être un système philosophique), mais au sens d’un ensemble d’éléments interagissant et entretenant des relations avec l’extérieur. L’analyse de ces systèmes d’acteurs (car à chaque territoire et à chaque enjeu correspond un système d’acteurs unique, plus ou moins différent des autres) est une étape essentielle de l’analyse géopolitique locale. Cette analyse doit répondre à quelques questions simples :

	–Quelles sont les composantes du système, c’est-à-dire les acteurs qui en font partie ? Comment les caractériser du point de vue de leurs intérêts, de leurs objectifs, de leurs stratégies, de leurs représentations, de leur rapport au territoire ?
	–Quelles relations ces acteurs entretiennent-ils entre eux : rivalité, alliance, neutralité ? Sur quelles divergences ou convergences d’intérêts, quelle histoire commune, autour de quels enjeux ces relations se sont-elles construites ?

Figure 5 Les composantes de la stratégie d’un acteur
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	–Quels sont les rapports de forces entre acteurs, au sein de ce système ? Et sur quoi sont-ils basés (ce qui permet d’en estimer la pérennité, la solidité) ? De quels moyens d’action, de quelles forces les différents acteurs disposent-ils ? Quels moyens d’action peuvent-ils mobiliser au service de leurs objectifs respectifs ?

Cette analyse peut déboucher sur la construction de schémas d’acteurs (voir figure 6) qui sont un moyen particulièrement efficace et fécond de représenter ces systèmes, à la fois pour le lecteur, pour qui ils valent mieux qu’un long développement, et pour le chercheur ou l’opérationnel, parce qu’ils l’obligent, lorsqu’ils s’attellent à leur construction, à penser le rôle, la place et les relations de chaque acteur. Deux points sont à noter dès maintenant :

1. Ces schémas doivent être multiscalaires car les acteurs qui font partie d’un système d’acteurs ne relèvent pas tous de la même échelle géographique, certains sont purement locaux (associations de riverains, élus locaux, par exemple), d’autres au contraire agissent et pensent leur action à l’échelle nationale (l’État), européenne (l’Union européenne) ou planétaire (certaines associations environnementalistes, certaines grandes entreprises) ;

2. Ils varient selon les enjeux étudiés ; c’est l’enjeu (la fermeture d’une entreprise, la réalisation d’un aménagement, le contrôle d’une collectivité territoriale) qui va déterminer ce que seront les positions des acteurs et même la composition du système (quels acteurs se manifestent ? quelles positions prennent-ils ? à qui s’opposent-ils ?) ; autrement dit : le système d’acteurs ne peut se penser indépendamment des enjeux et les schémas les plus pertinents sont ceux qui se réfèrent à un enjeu précis.

Figure 6 Un schéma d’acteurs type
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Territoires, pouvoir et conflits

Les notions d’espace et de territoire sont à la fois différentes et interdépendantes. L’espace peut être défini comme une portion de la surface terrestre présentant toute une série de caractéristiques physiques (superficie – et donc échelle –, localisation, relief, climat, réseau hydrographique, couverture végétale, qualité des sols, géologie et ressources du sous-sol) ou socio-économiques et humaines (densité de population, démographie, urbanisation, activités économiques, sociologie, caractéristiques culturelles, langue ou religion, par exemple). Le territoire est un espace qui fait l’objet d’une appropriation, ou d’un projet d’appropriation, de la part d’un acteur ou d’un groupe humain, ou de plusieurs. C’est l’appropriation qui fait de l’espace un territoire. Si tout territoire est nécessairement un espace, tout espace n’est donc pas systématiquement un territoire : si personne ne l’occupe ou ne cherche à se l’approprier, il n’est qu’un « simple » espace.

En d’autres termes, le territoire est l’espace considéré du point de vue des pratiques et des stratégies d’appropriation et de pouvoir. C’est la question du pouvoir qui fait d’un espace un territoire. C’est donc le territoire qui intéresse la géopolitique, et notamment la géopolitique locale, en tant qu’enjeu et cadre des rivalités de pouvoir entre un certain nombre d’acteurs.

Qu’est-ce que « contrôler un territoire » ?

Dans les conflits internationaux ou les guerres civiles, le contrôle du territoire est d’abord militaire ou juridique. Il s’acquiert par la force armée ou par la reconnaissance internationale. Le contrôle qu’un État exerce sur son territoire est garanti par la signature de traités et la présence de bases militaires et de gardes frontières. Le contrôle d’un mouvement rebelle résulte, lui, de sa capacité à « tenir le terrain » militairement. Ce contrôle est en général exclusif : un territoire est contrôlé par un État ou par un autre, par l’État ou par un mouvement rebelle, non par les deux en même temps (car alors cela signifie qu’il est encore disputé). Dans le premier cas, les limites du territoire sont relativement précises, ce sont des frontières, parfois matérialisées par des bornes, et reportées sur des cartes. Dans le second cas, elles sont mouvantes et généralement moins précises.

En géopolitique locale, le contrôle d’un territoire se traduit, non par le contrôle militaire ou la souveraineté juridique, mais par l’usage4. C’est l’usage qui dit qui contrôle et le contrôle qui permet l’usage. Seconde différence : la coexistence des acteurs est la norme. Dans la majorité des cas, l’espace est l’objet de plusieurs usages concurrents ou au moins concomitants. Lorsque ces pratiques ou ces projets d’appropriation sont contradictoires (l’un(e) empêchant ou gênant l’autre), surgit le conflit (voir p. 33 l’exemple de Roissy-CDG).



Un exemple d’appropriation réussie de l’espace : le Sentier

Dans le cœur de Paris, le quartier du Sentier offre un exemple particulièrement parlant, mais aussi paradoxal, d’appropriation de l’espace. Sur une douzaine d’hectares à peine, dans le IIe arrondissement de Paris, sont regroupées plusieurs centaines d’entreprises du secteur du textile et de l’habillement. Les conditions matérielles sont a priori défavorables à la présence d’une telle activité : un quartier ancien, bâti au début du xixe siècle, les rez-de-chaussée sur rue étant occupés par les showrooms, les étages et les bâtiments sur cours par les espaces de stockage et les ateliers de fabrication ; des rues étroites, inadaptées à la circulation et au stationnement des camions de livraison. Les rouleaux de tissus ou les vêtements sur leurs cintres sont transportés à dos d’homme ou grâce à des diables poussés par des portefaix pakistanais. Des incendies se déclenchent presque chaque année en raison de la vétusté des installations électriques.

Pourtant le Sentier est devenu le centre d’un phénomène économique extrêmement dynamique, qui, faute de place, a commencé à s’étendre vers le XIe arrondissement, à Belleville et dans le quartier Italie, et en banlieue (à Créteil et à Marne-la-Vallée). Dans le quartier lui-même le système a éliminé ou marginalisé toutes les fonctions concurrentes : pas de commerces de proximité, quelques cafés et restaurants, très peu d’habitants, la plupart des immeubles étant entièrement colonisés par l’activité industrielle et commerciale.

Le paradoxe s’explique par la logique même du système que l’on peut résumer par un oxymore : le Sentier permet une sorte de « délocalisation sur place », en recréant les conditions de production d’une usine délocalisée en Afrique du Nord ou en Asie en plein Paris, donc à proximité immédiate des créateurs et des tendances de la mode qu’il s’agit de copier et des détaillants qu’il faut approvisionner. Une partie des employés des ateliers sont des immigrés clandestins ou des travailleurs « au noir » corvéables à merci. Les salariés déclarés ne le sont pas pour toutes leurs heures de travail, les heures complémentaires ne sont pas payées à un tarif majoré et ne respectent pas les plafonds de temps de travail prévus par la loi. À côté de certaines marques qui ont pignon sur rue (comme Kookaï), beaucoup de sous-traitants n’ont aucune existence légale. Une grande partie des transactions s’effectue en liquide, sans laisser de traces et sans être assujetties à la TVA et à l’impôt sur les sociétés. Fraude au séjour des étrangers, fraude sociale et fraude fiscale se conjuguent pour assurer des coûts de production particulièrement bas.

Ce système nécessite deux conditions : la confiance (puisqu’il n’y a pas de contrats écrits), que permettent la taille du quartier (chacun se connaît, la parole donnée doit être respectée) et son fonctionnement ethnique (beaucoup de chefs d’entreprises appartiennent à la communauté juive séfarade et, de plus en plus, à la communauté chinoise) et l’opacité que la forme urbaine du quartier rend possible et qui protège des contrôles des services de l’État.





Les territoires de référence d’un acteur

Pour un acteur, tous les espaces ne se valent pas. Seuls certains méritent qu’il agisse, ceux dans lesquels il a des intérêts. Ils constituent ce qu’on peut appeler ses territoires de référence parce que c’est en référence à ces territoires qu’il définit sa stratégie. Le territoire de référence d’un acteur est donc l’espace dont cet acteur cherche à s’assurer une forme de contrôle, sur lequel il cherche à exercer une forme de pouvoir, parce qu’il veut en avoir l’usage.

Ainsi, un riverain se mobilisera contre un projet de rocade proche de chez lui, dont il craint les nuisances, alors qu’il restera passif s’il estime que son logement est hors de portée de ces nuisances. Son territoire de référence est un espace de petite dimension, quelques centaines de mètres ou quelques kilomètres autour de son habitation, défini par la portée des nuisances potentielles du projet. Si l’équipement contesté est un aéroport, cette portée est plus importante et les riverains se mobiliseront sur un espace bien plus vaste, parfois plusieurs dizaines de kilomètres autour des pistes.

Les entreprises qui attendent de cette rocade ou de cet aéroport d’être mieux reliées à leurs clients ou à leurs fournisseurs se mobiliseront également, mais en faveur de sa construction et sur un espace plus grand encore : à Rennes, au Mans ou à Brest, les chambres de commerce sont de ferventes partisanes du projet d’aéroport de Notre-Dame-des-Landes, pourtant situé à respectivement à 90, 200 et 280 kilomètres par la route, parce qu’ils pensent que, même à cette distance, sa mise en service aura des retombées positives sur l’activité économique de leur territoire.

Des militants écologistes ou altermondialistes viendront, eux, participer à la lutte contre cet aéroport, même s’ils habitent fort loin, à l’autre bout de la France, voire dans un autre pays européen, parce que la mise en service de ce nouvel aéroport contribuerait à aggraver le changement climatique ou parce qu’il est au service de la mondialisation libérale que ces militants combattent. Leur territoire de référence est la planète entière. Quant aux élus locaux, selon que leur territoire de référence (c’est-à-dire d’élection) est la métropole nantaise (qui pourrait bénéficier de la construction de l’aéroport) ou les communes rurales proches (qui en subiront toutes les nuisances), ils prendront des positions radicalement opposées.

L’implication d’un acteur dans un conflit de géopolitique locale est donc directement liée à la définition de son territoire de référence qui, elle-même, dépend fortement de sa logique d’acteur (résidentielle, économique, environnementale, politique), de ses priorités, de sa lecture des enjeux.

Les entreprises et le territoire

Le cas des entreprises est particulier et mérite qu’on s’y attarde. Une entreprise, qu’elle soit industrielle ou tertiaire, s’intéressera en premier lieu à son territoire de production. Celui-ci est d’abord composé par le site de son usine ou de ses bureaux, de ses laboratoires, de ses espaces de stockage, quelques hectares ou quelques dizaines d’hectares, qui sont directement nécessaires à l’activité productive. Ce site doit être adapté aux besoins de l’entreprise par sa localisation, sa configuration, sa taille, l’existence de possibilité d’extension, éventuellement sa visibilité. 

Cependant, cette notion de territoire de production doit être élargie à l’environnement géographique immédiat, la ville ou l’agglomération, parfois le pays rural (Choletais, vallée d’Arve), qui intéressent l’entreprise, à la fois comme bassin d’emploi et de formation (car il fournit à l’entreprise une grande partie de son personnel) et comme réseau et système économique local (dans lequel elle trouvera certains fournisseurs, des sous-traitants, des prestataires de service, des laboratoires de recherche avec qui collaborer). L’objectif de l’entreprise est, très logiquement, d’obtenir, de conserver ou d’améliorer les conditions d’utilisation de ce territoire pour qu’elles soient les plus favorables au développement de son activité et à l’abaissement de ses coûts de production. Elle agira dans ce sens en exerçant des pressions sur les décideurs publics (élus locaux, services de l’État), ou en négociant avec eux, et en résistant aux acteurs (militants écologistes ou riverains) dont l’action entre en contradiction avec ces objectifs.

Lorsque l’entreprise possède plusieurs établissements de production dispersés dans le pays, en Europe ou dans le Monde, ses intérêts, sa stratégie et sa vision du territoire seront démultipliées en autant de territoires de production, de recrutement, de coopération et ils prendront en compte les relations entre ces territoires. Dans tous les cas, la qualité de la desserte en transports du territoire de production est donc un enjeu essentiel pour les entreprises qui y sont implantées, de même que la qualité et les spécialisations de l’appareil de formation et l’abondance des logements.

L’image du territoire peut être également un enjeu important. Parce qu’elle conditionne en partie la capacité de l’entreprise à attirer des cadres, mais aussi parce qu’elle rejaillit sur l’image que l’entreprise pourra projeter d’elle-même. Une entreprise du secteur des nouvelles technologies pâtira d’une localisation dans une région de vieille industrie en crise. Elle préférera donc s’implanter dans un territoire identifié comme innovant, de grande qualité environnementale et qui bénéficie d’une vie culturelle dynamique : Toulouse, Grenoble, Nantes ou Sophia-Antipolis, plutôt que Lens, Châlons-en-Champagne ou Mulhouse. Une fois implantée, elle appuiera toutes les initiatives qui pourraient améliorer ou conforter une image porteuse. Parfois jusqu’à sponsoriser une équipe sportive (Airbus Industrie et le Stade toulousain, Michelin et le club de rugby de Clermont-Auvergne) ou jusqu’à donner son nom à un stade (cette pratique, très développée dans les pays anglo-saxons, d’où le terme de naming, peine encore à se développer en France, à l’exception de la MMArena au Mans et de l’Allianz Riviera à Nice), en espérant bénéficier des retombées des succès sportifs du club (les valeurs du sport et de l’entreprise étant proches : effort, conquête, victoire, importance du collectif) et dans le but d’affirmer son lien avec le territoire, bref de soigner sa communication vis-à-vis de la population et des élus.

Mais le territoire intéresse également les entreprises en tant que marché. C’est particulièrement vrai quand celle-ci travaille dans l’équipement ou l’aménagement du territoire parce qu’elle construit et gère des lignes à très haute tension (RTE), des autoroutes (Cofiroute, Eiffage), des lignes à grande vitesse (la SNCF et sa filiale SNCF Réseau), des tramways (Alsthom et Bombardier), des bureaux ou des logements (l’ensemble des promoteurs immobiliers), des centres commerciaux (Unibail ou Immochan), etc. Les politiques d’aménagement du territoire et de développement du territoire ne sont alors pas seulement des conditions de l’activité, elles sont l’activité même de l’entreprise. Les entreprises de ces secteurs font donc pression, via leurs organisations professionnelles (comme la Fédération du bâtiment et des travaux publics), certains lobbies et les relais et réseaux dont ils disposent dans l’appareil de l’État, pour obtenir que celui-ci et les collectivités territoriales s’engagent dans des politiques d’investissements actives.

Dans certains cas la dimension patrimoniale est décisive. Ainsi Renault, se désengageant de son site historique de Billancourt, a cherché à réaliser la plus-value immobilière maximale, de manière à financer sa politique de développement à l’international (prise de contrôle de Nissan, Samsung Motors et Dacia). La SNCF cherche, elle, à valoriser son patrimoine immobilier et foncier, convoité par l’État et les collectivités pour y construire des équipements ou des logements. Entre 2002 et 2007 la privatisation de plusieurs sociétés d’autoroutes a permis à des groupes privés (Vinci, Eiffage) d’acquérir des réseaux extrêmement rentables. En 2014-2015, un bras de fer a opposé l’État et ces sociétés sur l’augmentation des tarifs autoroutiers et la politique d’investissement, certains parlementaires menaçant de revenir sur les contrats de concessions.

Enfin, les entreprises sont productrices de risques et de nuisances pour leur environnement géographique, qui sont plus ou moins forts selon le type d’activité : pollution atmosphérique, risques industriels (chimie), pollution de l’eau, bruit, atteintes aux paysages (carrières), circulation de camions… Et donc de conflits avec les acteurs de cet environnement géographique, en particulier les riverains et les associations environnementalistes. Minimiser ces risques et ces conflits potentiels, sans porter atteinte à la rentabilité ou à l’existence des sites de production, représente pour elles un enjeu capital.

Les représentations

Le rôle majeur des représentations dans les rivalités géopolitiques locales

Les représentations d’un acteur sont les idées qui lui permettent de se représenter la réalité ou de la donner à voir aux autres acteurs et à l’opinion publique. Certaines de ces représentations peuvent être qualifiées de « géopolitiques » parce qu’elles servent à justifier des stratégies de prise de contrôle du territoire ou parce qu’elles influencent fortement ces stratégies. C’est particulièrement vrai des idées de Nation et de Peuple qui servent à légitimer soit des luttes séparatistes (l’existence d’une nation kurde ou d’un peuple basque), soit la politique unitaire, plus ou moins répressive, de l’État (l’existence d’une nation turque, réunissant Turcs et Kurdes, ou d’une nation espagnole, réunissant Castillans, Basques et Catalans). D’autres représentations servent des projets géopolitiques impérialistes (l’Eurasie de Vladimir Poutine) ou de dépassement de l’échelle nationale (l’Europe, l’Occident, la communauté internationale, le Tiers-Monde, l’Oumma musulmane, etc.). Il en va de même en géopolitique locale où les représentations peuvent être au service de stratégies d’appropriation du territoire.

Certaines de ces représentations jouent un rôle extrêmement important dans les discours des acteurs locaux, comme l’idée d’intérêt général, les représentations de la Nature, ou les idées d’équilibre ou de déséquilibre du territoire, de désert et de désertification (« Paris et le désert français », le risque de « désert médical », etc.), de « fractures territoriales » ou de « France à deux vitesses » (voir p. 74-81).

Représentations conscientes et inconscientes

Qu’elles privilégient le développement économique ou la protection de l’environnement, qu’elles servent les intérêts de tel acteur ou de ses adversaires, qu’elles justifient la réforme du système de gouvernance existant ou la défense du statu quo, ces représentations relèvent de deux grandes catégories :

	–certaines sont des représentations héritées, inconscientes ; elles forment le cadre idéologique dans lequel pense et agira l’acteur (et dont il a en général le plus grand mal à s’affranchir) ; ainsi certains élus du Valenciennois dans le bassin minier du nord de la France, eux-mêmes anciens (ou fils de) mineurs ou de sidérurgistes et marqués par la culture communiste, ont-ils défendu coûte que coûte la sidérurgie dans les années 1978-1983, sans prévoir aucune reconversion, parce qu’ils ne pouvaient penser l’avenir de leur territoire autrement que sous le signe de l’industrie lourde [Subra, 1996] ;
	–d’autres sont, au contraire, des représentations construites et conscientes ; elles sont au service d’une stratégie géopolitique et plus particulièrement d’une stratégie de communication : quand Georges Frêche, maire de Montpellier de 1977 à 2004, choisit de communiquer sur le slogan « Montpellier, la surdouée », il cherche à imposer une image attractive, qui ne correspond que de loin à la réalité (l’agglomération ne compte qu’environ 3 000 emplois tertiaires supérieurs, dix fois moins qu’à Lyon, cent fois moins qu’en Île-de-France), mais qui aidera sa ville à attirer des investisseurs et des cadres supérieurs ; c’est en quelque sorte une représentation auto réalisatrice.

Le succès d’une représentation construite et volontaire est complet quand elle est perçue par l’opinion publique non comme une représentation mais comme une vérité, une évidence, c’est-à-dire quand elle devient une représentation inconsciente. L’analyse géopolitique prendra donc les représentations pour ce qu’elles sont : non pas des vérités, mais des idées, qui pèsent lourd, à analyser comme telles (quel projet servent-elles ? quels intérêts ? comment cherchent-elles à s’imposer ? quelles contre représentations suscitent-elles ?). 

Dans ce travail d’explicitation, il est essentiel de ne pas confondre représentations, discours, raisons et arguments, qui sont des réalités connectées mais distinctes :

	–le discours d’un acteur reflète à la fois ses représentations inconscientes et des choix de communication tactiques parfaitement conscients ;
	–au sein de ces discours l’appareil argumentaire joue sur le registre scientifique ou de l’expertise, mais les discours comportent aussi des composantes émotionnelles et affectives, tout aussi efficaces pour emporter l’adhésion de la population cible ;
	–certaines raisons d’agir ne peuvent pas être utilisées comme arguments car elles relèvent de la défense d’intérêts particuliers et leur utilisation serait contre-productive ; toutes les raisons qui poussent l’acteur à agir ne sont pas bonnes à dire et à l’inverse certains arguments sont purement tactiques ; ainsi un riverain évitera de dénoncer l’impact négatif d’un projet d’infrastructure sur la valeur de son patrimoine et préférera mettre en avant la défense de l’environnement, même si cette question est très secondaire pour lui.

Comment analyser un conflit ?

Les concepts de « conflit » et de « rivalité géopolitique » sont proches et en pratique quasi synonymes. « Rivalité géopolitique » désignera plutôt une situation, en général durable, de conflit d’intérêts entre deux acteurs, situation qui forme la toile de fond de leurs relations, mais on utilise parfois aussi le terme pour qualifier un conflit de faible intensité, souterrain ou latent. « Conflit » est plus souvent utilisé pour désigner une situation d’affrontement concrète. Le conflit est la cristallisation d’une situation de rivalité entre deux ou plusieurs acteurs sur un territoire donné et sur un objet précis.

Ces conflits peuvent être d’intensité très variable, de l’affrontement violent – une violence relative, on l’a vu, dans les conflits d’aménagement, mais qui, exceptionnellement, peut aller jusqu’à la mort d’homme (Sivens en 2014), au simple débat public (conflit d’idées, confrontation de projets pour le territoire). Ils peuvent être ouverts (c’est-à-dire effectifs) ou latents (c’est-à-dire, à ce stade, plus potentiels que réels), publics ou souterrains. Il n’y a donc pas lieu de réserver le terme de « conflit » aux seuls conflits violents ou médiatisés. Une des principales difficultés que rencontrent les cabinets spécialisés dans ce qu’on appelle « l’accompagnement à maîtrise d’ouvrage » est d’estimer le potentiel conflictuel d’un territoire dans lequel leur client envisage la réalisation d’une infrastructure et dans lequel il ne se passe encore rien.

Les conflits empruntent à différentes cultures contestataires ou modes opératoires : ceux de l’action syndicale (manifestations, pétitions, occupations sauvages, parfois sabotages de chantier), de la communication, du lobbying ou de la compétition électorale.

Figure 7 Des simples rivalités au conflit violent, un continuum
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Un exemple d’appropriation conflictuelle de l’espace : l’aéroport Roissy-Charles-de-Gaulle (CDG), 8e aéroport mondial

Le site de l’aéroport (32 km2), qui accueille notamment les pistes et les terminaux est géré par un acteur unique, la société Aéroports de Paris (ADP). Il est entouré d’un espace, presque vingt fois plus étendu (550 km2, 620 000 habitants5), sans lequel il ne peut fonctionner, car les avions doivent pouvoir le survoler après avoir décollé de l’aéroport ou avant d’y atterrir, les passagers et les personnels de l’aéroport pouvoir le traverser pour accéder aux terminaux. Dans cet espace coexiste un grand nombre d’acteurs : des habitants propriétaires de pavillons ou locataires d’appartements, des entreprises, des bailleurs sociaux, des collectivités territoriales et des élus, sans compter l’État qui possède et gère, entre autres, le réseau autoroutier vers Paris.

Les logiques distinctes de ces acteurs se traduisent par un rapport extrêmement différent à l’aéroport et par des objectifs contradictoires, qui ont conduit à un conflit majeur entre 1984 et 1997 [Subra, 2004] :

– ADP, comme toute entreprise, cherche à développer son activité en augmentant le trafic de l’aéroport ce qui a supposé, à un moment donné, d’ouvrir de nouvelles pistes ;

– les quelque 200 compagnies aériennes qui utilisent CDG veulent pouvoir survoler le territoire environnant 24 heures sur 24 et avec les normes les moins contraignantes possibles en matière de décibels et de pollution de l’air ; l’enjeu est particulièrement important pour Air France, dont Roissy-CDG constitue la plateforme de correspondances principale (le hub), élément clé de sa stratégie de développement ;

– les habitants qui y résident cherchent au contraire à obtenir une limitation des nuisances par le plafonnement du trafic, l’instauration d’un couvre-feu de minuit à 5 ou 6 heures du matin et des normes plus exigeantes en matière de moteurs ; certains de ces habitants, cependant, travaillent pour ADP ou une entreprise liée au transport aérien, ce qui affecte leur position ;

– les entreprises, dont bon nombre vivent de la présence de l’aéroport (hôtels, services aux compagnies aériennes, fret aérien) ou tirent profit de sa proximité, soutiennent son développement ;

– une partie des élus locaux, ceux des communes les plus impactées par les nuisances, sont sur la même position que leurs électeurs, quand d’autres s’accommodent fort bien de la présence de l’aéroport, parce qu’ils en tirent des ressources fiscales considérables (Roissy, Tremblay-en-France), une partie des installations aéroportuaires étant sur leur territoire, ou parce que leurs communes sont à la fois assez proches de CDG pour en bénéficier en termes de connection et d’attractivité et assez loin pour ne subir que des nuisances atténuées (comme la ville nouvelle de Cergy).





Le plus intéressant dans l’analyse d’un conflit est bien sûr d’en comprendre la dynamique et d’en prévoir l’issue. Un conflit, en effet, est un phénomène vivant, qui, non seulement, connaît un début et une fin, mais traverse toute une série de phases dont l’enchaînement forme la dynamique du conflit et qu’on peut caractériser sous plusieurs angles :

	–la montée en puissance ou en intensité, la radicalisation (d’un conflit latent à un conflit violent) ;
	–l’expansion géographique (d’un conflit local à un conflit régional, national, voire à dimension européenne ou internationale) ;
	–la généralisation (d’un conflit limité à quelques acteurs à un conflit concernant l’ensemble de la société locale) ou du moins l’élargissement à de nouveaux acteurs ;
	–la médiatisation (d’un conflit souterrain ou à l’écho limité à un conflit largement couvert par les médias) ;
	–l’évolution des rapports de forces, des rapports d’alliance ou de rivalité entre les acteurs (certains peuvent se rapprocher, d’autres rompre l’alliance qui les liait jusque-là).

Ces traits caractéristiques n’évoluent pas de manière linéaire : un conflit peut connaître des phases d’accélération, sous l’effet d’un événement local ou extérieur ; il peut aussi connaître un phénomène de régression, de perte d’intensité (par exemple sous l’effet d’une procédure de concertation), cesser d’intéresser les médias, se relocaliser : autrement dit, toute évolution est réversible. Cette dynamique peut être représentée à l’aide d’une frise chronologique, qui distinguera les principales phases du conflit et les événements internes au conflit ou extérieurs qui ont une influence sur le déroulement du conflit ou traduisent cette évolution (manifestation, décision judiciaire, par exemple) (voir figure 13 p. 94).
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	Le Galès Patrick, 1995, « Du gouvernement des villes à la gouvernance urbaine », Revue française de science politique, vol. 45, p. 57-95.
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	Voir le rôle des patrons dans le mouvement des Bonnets rouges en 2014 (voir p. 83) ou le rôle de certains présidents de syndicats techniques de distribution d’eau ou d’électricité, à la tête de « réseaux de pouvoir discrets » [Bouvier, 2003].
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	Cela ne signifie pas que le droit ne joue aucun rôle dans ce contrôle ; le droit de propriété, le droit environnemental et celui de l’urbanisme, par exemple, sont des éléments décisifs de ces rivalités pour le contrôle du territoire et de son usage, mais ils ne suffisent généralement pas à déterminer qui a l’usage d’un espace.


	5
	Ces chiffres correspondent à la superficie et à la population totale des communes concernées par le plan d’exposition au bruit (PEB) de l’aéroport Charles-de-Gaulle dans sa version la plus récente.
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le Code de la propriété infellectuelle nauforisant, aux fermes de l'arficle
L 122:5, 2° et 3° a), d'une part, que les « copies ou reproductions strictement
réservées & 'usage privé du copiste et non desfinées & une ufilisation collective »
et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d’exemple et
dillustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite
sans lo consentement de I'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est
illcite » (art. L. 1224).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, consfitue-
rait donc une contrefagon sanctionnée par les arficles L. 3352 et suivants du
Code de la propriété intellectuelle.
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